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L’avenir des mutuelles de la Fonction publique en jeu ? 
La loi 83-634 modifiée (article 22 bis) prévoit 
o que les (administrations et établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire (mutuelles, assurances) auxquelles les agents qu'elles emploient 
souscrivent. 

o que la participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la 
mise en oeuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

A la première lecture cela paraît favorable : la fonction publique s’aligne sur les entreprises privées qui cotisent 
depuis longtemps pour la couverture santé complémentaire. 
Mais à la lecture du décret d’application (2007-1373) nous découvrons que la mise en œuvre de cette disposition 
se fera : 
o pour une période donnée (7 ans), 
o à la suite d’un « appel public à la concurrence » dans toute l’Union européenne, mettant en concurrence les 

mutuelles et les assurances privées, 
o au seul choix de l’employeur, dont l’un des critères est la « maîtrise financière du dispositif », 
o sur un niveau de cotisation déterminé par lui seul. 
Plusieurs employeurs publics pourront désigner ensemble, pour une période donnée, un ou plusieurs organismes de 
référence après l'organisation d'une mise en concurrence. 
Le choix pourrait se porter sur un autre organisme que celui auquel adhère une très grande partie des personnels 
d’un établissement (par exemple au CNRS sur un autre organisme que la MGEN). 

Il s’agit d’un « cadeau » empoisonné 
Cela traduit une volonté du pouvoir d’aller vers la remise en cause, voire le démantèlement, de la protection 
sociale collective et solidaire et, à terme, vers la marchandisation de la protection sociale complémentaire. 
Au bout du compte c’est tout le dispositif de Sécurité sociale qui est dans le collimateur. 

Cela est en cohérence avec toutes les attaques contre la Sécurité Sociale et les retraites :  
o franchises médicales sur les médicaments (0,50€ et jusqu’à 50€ par an) et les actes paramédicaux (2€), 

assorties de menaces contre les mutuelles qui les rembourseraient, 
o pensions revalorisées de 1,1%, prestations familiales de 1%, cela alors que la prévision d’inflation est 

1,6%, pour 2008. 
o Allocations de préretraites assujetties à la CSG (7,5%) 

Et pendant ce temps les cadeaux pleuvent pour les patrons et les actionnaires ! 

Face à cette politique désastreuse pour les travailleurs il faut se 
rassembler et agir tous ensemble pour imposer d’autres choix ! 


